
Annexe 3 bis 

Opération O0411 Plan de modernisation des élevages 

Sous-mesure:  

 

 4.1 – Aide aux investissements dans les exploitations agricoles 

1.1.1.1.1.1. Description du type d'opération 

L’opération vise à apporter un soutien financier pour la réalisation de travaux 

d'investissements permettant de favoriser la durabilité du secteur de l'élevage destinés à la 

modernisation des exploitations agricoles. Ce dispositif répond ainsi au domaine prioritaire 

2A relatif à l’amélioration des résultats économiques des exploitations agricoles 

d'élevage notamment en vue d’accroitre la participation au marché et l’orientation vers le 

marché.Ce type d’opération contribue à mieux répondre aux exigences environnementales 

tout en optimisant les conditions de travail des éleveurs et le bien-être des animaux. 

Sur le territoire Limousin, ce type d’opération contribue également au domaine prioritaire 5B 

en faveur de l’utilisation efficace de l’énergie dans l’agriculture lorsque le projet porte sur des 

investissements permettant d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments et de limiter la 

consommation d’énergies fossiles dans les pratiques agricoles. 

Intégrée au Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles, cette opération 

contribue à : 

 aider à l’installation agricole et à la transmission des exploitations, 

 la modernisation des bâtiments d’élevage et les équipements, 

 la gestion des effluents d’élevage, 

 l’amélioration de la qualité sanitaire des exploitations, 

 la réduction de la consommation d’énergie sur l’exploitation, 

 l’autonomie alimentaire des exploitations. 

Les investissements soutenus pourront répondre de manière indirecte à d’autres domaines 

prioritaires : 

 5A Développer l’utilisation efficace de l’eau dans l’agriculture lorsqu’il s’agit 

d’investissements permettant utilisation respectueuse de l’eau notamment pour 

l’abreuvement des animaux. 

 5D Réduire les émissions de gaz à effet de serre et d’ammoniaque provenant de 
l’agriculture en accompagnant la diversification des exploitations agricoles dans une 

région où l’élevage bovin concerne plus de la moitié des exploitations. 

L’opération permet de soutenir les investissements des agriculteurs destinés à l’abreuvement, 

au logement des animaux, à la gestion des effluents, au stockage d’aliments et de fourrage des 

élevages, à la fabrication d’aliments pour le bétail, à la traite... 

Elle permet également de soutenir les investissements spécifiques, indispensables en termes 

de production et de durabilité des systèmes d’exploitation, répondant à la nécessité 



d'encourager la sécurisation des productions dans une région où on constate une tendance 

lourde à la simplification des systèmes de production. 

Enfin, l’opération permet de soutenir les investissements productifs répondant à l’objectif de 

préservation de l’environnement naturel, d’économies d’énergie. 

Par ailleurs, depuis 2020 la crise sanitaire engendrée par la pandémie liée à la Covid 19 a 

considérablement perturbé l’ensemble de l’activité économique, dont l’activité agricole.  

Aussi, dans le cadre du plan de relance initié par l’Union européenne afin de surmonter cette 

crise et des fonds spécifiques qui y sont rattachés, le financement de l’opération 4.1.1 sur la 

période 2021-2022 pourra mobiliser les fonds relance affectés à la mesure 4 afin de soutenir 

l’activité économique des exploitations agricoles. 

 

1.1.1.1.1.2. Type de soutien 

Type de soutien: Subventions 

Subvention 

 

1.1.1.1.1.3. Liens vers d'autres actes législatifs 

Article 42 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne 

Article 65 du Règlement 1303/2013 

Article 69 du règlement 1303/20013 

Articulation avec les autres mesures du programme : 

Les projets d’investissements collectifs portés par des CUMA seront pris en compte dans le 

cadre de l’opération 0413. 

Les services de conseil en faveur des exploitants agricoles seront aidés dans le cadre de 

l’article 15 du règlement 1305/2013 (opération 0211). 

 

1.1.1.1.1.4. Bénéficiaires 

Sont éligibles : 

 Les agriculteurs ou groupements d'agriculteurs. 

Ne sont pas éligibles: 

 les Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA), 

 les Coopératives agricoles ainsi que leurs filiales. 

Commenté [DD1]: Les credits du fonds de relance sont 

prioritairement fléchés sur la mesure 4 “invesrtissements” 

afin de soutenir l’acivité économique pendant la crise 

sanitaire 



 

1.1.1.1.1.5. Coûts admissibles 

Conformément à l'article 45 du Règlement (UE) 1305/2013, les coûts éligibles portent sur : 

Les investissements éligibles sont détaillés dans un document de mise en œuvre. 

 les travaux de construction d’un bâtiment, d’extension ou de rénovation d’un bâtiment 

existant ; 

 les matériels et équipements pour le logement, la contention, l’alimentation ou 

l’abreuvement des animaux ; 

 les travaux et les équipements fixes pour le stockage d’aliments et de fourrages des 

élevages ; 

 les travaux et les équipements fixes pour les salles de traite ; 

 les travaux de mises aux normes rendus nécessaires par de nouvelles exigences 

conformément aux paragraphes 5 et 6 de l’article 17 du règlement 1305/2013 en 

particulier dans les communes venant à être classées en  zone vulnérable ; 

 les travaux et équipements fixes pour la gestion, le stockage et le traitement des 

effluents d’élevage ; 

 les frais généraux dans la limite de 10% des autres dépenses éligibles plafonnées à 

l’opération : frais de maîtrise d’œuvre (honoraires d’architectes, rémunérations 

d’ingénieurs, de techniciens et de consultants), diagnostics et études de faisabilité 

technique liés aux investissements. 

Ne sont pas éligibles : 

 les investissements destinés au stockage de matériels agricoles, 

 les équipements et matériels d’occasion, 

 la main d’œuvre liée à l’auto-construction, 

 les contributions en nature, 

 les investissements financés par un crédit-bail, 

 les investissements en co-propriété, 

 les coûts d’acquisition foncière. 

 

1.1.1.1.1.6. Conditions d'admissibilité 

L’opération est ouverte aux exploitations agricoles dont le siège d’exploitation est en 

Limousin. 

 Plancher d’investissement éligible : 5 000 € 

 Présentation d’un diagnostic environnemental relatif à la gestion des effluents 

d’élevage et, pour tout investissements d’amélioration de la performance énergétique 

de plus de 10 000 € de dépenses éligibles, présentation d’un diagnostic relatif à 

l’énergie. 

Le financement des travaux de mise aux normes doit respecter les conditions des points 5 et 6 

de l'article 17 du règlement 1305/2013. 



 

1.1.1.1.1.7. Principes applicables à l'établissement des critères de sélection 

L’analyse AFOM a mis en avant un certain nombre de faiblesses au niveau de la compétitivité 

des exploitations en soulignant notamment la faible rentabilité des investissements. 

Les demandes d’aide publique seront sélectionnées dans le cadre d’appels à projets, avec 

comme principe général l’amélioration du niveau global des résultats de l’exploitation. Les 

investissements présentés devront permettre d’améliorer les performances économiques, 

techniques et/ou environnementales de l’exploitation. 

La sélection sera effectuée à partir d’une grille de critères de sélection et sur la base d’un seuil 

minimal en dessous duquel le projet ne sera pas retenu. Les thématiques suivantes seront 

regardées : 

 Favoriser le renouvellement des générations ; 

 Favoriser les projets engagés dans des démarches environnementales telles que la mise 

en place des pratiques répondant aux principes de l’agro-écologie ; 

 Structurer les filières de production ;  

 L’accompagnement de la mise aux normes conformément à l'article 17 du R(UE) 

n°1305/2013 ; 

 Favoriser les projets portés par des primo-demandeurs. 

Les critères de sélection seront définis dans le document de mise en œuvre du programme 

(DOMO) et approuvés par le Comité de suivi. 

 

1.1.1.1.1.8. Montants et taux d'aide (applicables) 

Le taux de base de l’aide publique pour cette opération est de 30 %. 

Pour les dossiers déposés dans le cadre d’appels à projets lancés pendant la période de 

transition 2021 – 2022, ce taux de base est majoré de 10% pour atteindre 40%. 

Ce taux de base de 40% peut être modulé à la hausse de par le biaisest majoré : 

 des majorations suivantes conformément à l’annexe II  du règlement (UE) 1305/2013 

modifié par le règlement (UE) 2020/2220 de :  

o 10 % pour les zones de montagne telles que visées à l’article 32 du règlement 

1305/2013 ; 

o 10 % pourles projets relatifs à l’élevage de palmipèdes destinés à la production 

de foie gras dès lors que le projet contribue à l’amélioration sanitaire des 

élevages.  

 

  

Commenté [IG2]: La crise sanitaire d’influenza aviaire 

hautement pathogène qui touche la France depuis la fin de 

l’année 2020 frappe durement tous les éleveurs de palmipèdes 

à foie gras de la région qui sont particulièrement impactés. 

Des investissements de biosécurité devront absolument être 

réalisés par les éleveurs de palmipèdes à foie gras de la région 

qui souhaitent poursuivre leur activité.  

 

Ce bonus de 10% sur les projets contribuant à l’amélioration 

sanitaire est destiné à accompagner la filière palmipèdes à 

foie gras à relever le défi de sécurisation des différents 

maillons de production en matière de biosécurité pour éviter 

une nouvelle crise d’envergure.  



 

 


